Tribunal administratif Numero 33709 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 5 decembre 2013 

l re chambre 


Audience publique du 5 fevrier 2014 


Recours forme par 
la societe anonyme 

contre une decision du prepose du bureau d’imposition, section societes Esch-sur-Alzette, 
de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33709 du role et deposee le 5 decembre 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Michel SCHWARTZ, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ..., etablie et 
ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg 
sous le numero B. representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, 
tendant d’apres le dispositif de la requete introductive d’instance a l’annulation d’un courrier 
du 5 novembre 2013 du prepose du bureau d’imposition, section societes Esch-sur-Alzette, de 
T administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 janvier 2014; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Michel SCHWARTZ, ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 27 janvier 2014. 


Le 5 novembre 2013, le prepose du bureau d’imposition, section societes Esch-sur- 
Alzette de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le prepose » prit 
une decision adressee a la societe anonyme ..., ci-apres denommee la « societe ...», libellee 
dans les termes suivants : 

« Apres avoir examine les declarations fiscales de votre societe pour les annees 2010 
a 2012 et state a une demande d ’assistance administrative de la part du Service Public 
Federal des Finances, Inspection Speciale des Impots, du Royaume de Belgique, je vous prie 

en application de la Directive 2011/16/UE du Conseil des Communautes 
Europeennes du 15/02/2011 concernant I ’assistance mutuelle des autorites 
competentes des Etats membres dans le domaine des impots directs, 

en application de Fart. 26 de la Convention du 17/09/1970 entre la Belgique et le 
Luxembourg en vue d’eviter les doubles impositions et de regler certaines 
questions en matiere d ’impots sur le revenu et la fortune, 
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de bien vouloir me fournir les renseignements et documents suivants en rapport avec 
les exercices 2010, 2011 et 2012 : 

1 ) une copie des contrats de location des annees en question ; 

2) la liste des vehicules detenus par la societe (en propre ou en leasing) et le nom de 
leurs utilisateurs, et la fonction de ceux-ci ; 

3) le nom de la personne responsable du recrutement des ouvriers (bouchers), et 
methode de recrutement (a quel endroit ont lieu les entretiens de recrutement ?) ; 

4) copie des contrats de travail ; 

5) nombre de jours prestes en Belgique pour chaque travailleur pour les trois annees 
en question ; 

6) la balance des comptes generaux 2010, 2011 et 2012 ; 

7) les historiques des comptes particuliers clients et fournisseurs 2010, 2011 et 2012. 

Je vous saurais gre d’une reponse pour le 6 decembre 2013 au plus tard (. . .) ». 

Par une lettre de son mandataire du 20 novembre 2013 adressee au prepose, la societe 
apres avoir releve qu’au vu de son libelle et de son contenu, la demande d’ informations lui 
transmise s’inscrirait dans le cadre d’une demande de renseignements emise par les autorites 
beiges en application, d’une part, de la directive 2011/16/UE du Conseil des Communautes 
Europeennes du 15 fevrier 2011 concernant l’assistance mutuelle des autorites competentes 
des Etat membres dans le domaine des impots directs et, d’ autre part, en application de 
Particle 26 de la Convention du 17 septembre 1970 entre la Belgique et le Luxembourg en 
vue d’eviter les doubles impositions, requit entre autres dudit prepose de « [lui] faire tenir une 
copie de la demande de renseignements qui [lui] a etc transmise par les autorites fiscales 
beiges, demande de renseignements dont il devrait normalement ressortir la « pertinence 
vraisemblable » des renseignements demandes » (...)». La societe ...attira egalement 
l’attention du prepose sur le fait que deux points de la demande de renseignements ne seraient 
pas clairs quant a leur objet et proposa des lors une reunion entre parties pour eclaircir ces 
points. 


Par requete deposee le 5 decembre 2013 au greffe du tribunal administratif, la societe 
...a fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision du prepose du 5 novembre 


2013. 


Le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite omissio medio du recours. II 
soutient que la demande de renseignements du 5 novembre 2013 constituerait une decision 
discretionnaire susceptible d'un recours hierarchique forme] au sens des §§ 237, 303 et 304 de 
la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
qui devrait etre introduit par ecrit, soit aupres du bureau d'imposition emetteur, soit aupres du 
directeur des Contributions directes dans un delai de trois mois apres la date de la notification, 
ainsi que cela figurerait au verso de la decision litigieuse, de sorte que la partie demanderesse 
n’aurait pas pu s'y meprendre. II fait valoir qu’aucun recours hierarchique formel au sens du § 
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237 AO contre la decision litigieuse du 5 novembre 2013 n'aurait ete introduit dev ant le 
directeur des contributions dans le delai legal de trois mois, de sorte que le present recours 
serait irrecevable. 

II est constant en cause que le courrier sous examen indique qu’il existe une demande 
d’ assistance administrative de la part des autorites fiscales beiges et que les renseignements 
demandes par le prepose a la societe ...le sont en application, d’une part, de la directive 
2011/16/UE du Conseil des Communautes Europeennes du 15 fevrier 2011 concernant 
l’assistance mutuelle des autorites competentes des Etats membres dans le domaine des 
impots directs, ci-apres la « directive 2011/16/UE » et, d’autre part, en application de l’article 
26 de la Convention entre le Luxembourg et le Royaume de Belgique en vue d’eviter les 
doubles impositions et de regler certaines questions en matiere d’impots sur le revenu et sur la 
fortune, et le Protocole final y relatif, signes a Luxembourg le 17 septembre 1970, tels que 
modifies par l’Avenant, signe a Bruxelles le 11 decembre 2011 et par l’Avenant signe a 
Bruxelles le 16 juillet 2009, ci-apres « la Convention ». 

Ainsi, la decision litigieuse repose sur deux ordres de bases legales relevant de l’ordre 
juridique international, a savoir, d’une part, l’article 26 de la Convention et, d’autre part, la 
directive 2011/16/UE. 

A l’audience des plaidoiries, le tribunal a demande a la partie etatique si l’invocation 
expresse dans le courrier litigieux des deux bases legales precitees, qui s’inscrivent chacune 
dans le cadre legal de l’echange d’ informations fiscales sur demande, n’etait pas de nature a 
invalider la these suivant laquelle la demande litigieuse constituerait une decision 
discretionnaire susceptible d’un recours hierarchique et etait done en contradiction avec le 
moyen d’irrecevabilite soulevee par elle. La partie etatique a toutefois choisi de ne pas 
prendre position par rapport a cette question, preferant se rapporter a cet egard a la sagesse du 
tribunal. 

Le tribunal est tout d’abord amene a relever que la directive 201 1/16/UE precitee a ete 
transposee en droit luxembourgeois par une loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal, ci-apres « la loi du 29 mars 2013 », qui a notamment 
abroge la directive 77/799/CEE du 19 decembre 1977 concernant l’assistance mutuelle des 
autorites competentes des Etats membres dans le domaine des impots directs, ainsi que la loi 
modifiee du 15 mars 1979 concernant l’assistance administrative intemationale en matiere 
d’impots directs. 

Aux termes de l’article 9 de la loi du 29 mars 2013 « les demandes d’ informations 
introduces par application de I’echange d ’informations prevu a I ’article 6 sont traitees 
suivant la procedure institute par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y relative en matiere 
d’echange de renseignements sur demande », etant precise que l’article 2, (k), de cette meme 
loi definit l’echange d’ informations sur demande comme « tout echange d ’informations 
realise sur la base d’une demande introduite par I’Etat membre requerant aupres de I’Etat 
membre requis dans un cas particulier ». 

Ensuite, tel que releve ci-avant, l’article 26 de la Convention sur lequel est encore 
fonde la decision litigieuse a fait l’objet d’une modification par voie d’un Avenant du 16 
juillet 2009 qui a ete approuve par la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
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fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements, ci- 
apres la « loi du 31 mars 2010 ». 

II echet a cet egard de relever que la loi du 31 mars 2010, qui determine en ses articles 
2 a 6 une procedure specifique pour l’hypothese ou le Luxembourg est saisi d’une demande 
de renseignements d’un autre Etat, est censee trouver application, d’une part, « pour 
V application de I’echange de renseignements tel que prevu par les Conventions visees par 
V article l er », et done notamment lorsque les renseignements sont demandes sur base de 
l’article 26 de la Convention, et, d’autre part, tel que releve ci-dessus, pour les demandes 
d’ informations introduites par application de l’echange de renseignements prevu a l’article 6 
de la loi du 23 mars 2013 precite. Or, la loi du 31 mars 2010 a introduit un regime de recours 
derogatoire au droit commun a l’encontre des demandes de renseignements emanant de 
1’ administration fiscale en son article 6(1) qui dispose ce qui suit : « Contre les decisions 
visees a V article 4, un recours en annulation est ouvert devant le tribunal administratif a 
toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout tiers concerne. Contre les decisions 
visees a l ’article 5, un recours en reformation est ouvert devant le tribunal administratif au 
detenteur des renseignements. Le recours contre les decisions visees aux articles 4 et 5 doit 
etre introduit dans le delai d’un mois ci partir de la notification de la decision au detenteur 
des renseignements demandes. Le recours a un effet suspensif Par derogation a la legislation 
en matiere de procedure devant les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus d’un 
memoir e de la part de chaque partie, y compris la requete introductive d ’instance (...) ». 

II echet de preciser que l’article 4 susvise vise la decision de 1’ administration fiscale 
adressee au detenteur des renseignements concerne de fournir les renseignements demandes 
tandis que l’article 5 susvise traite de l’amende administrative fiscale et de son montant qui 
peut etre imposee par 1’ administration fiscale au detenteur des renseignements qui reste en 
defaut de s’executer dans le delai d’un mois a partir de la notification de la decision portant 
injonction de fournir les renseignements demandes. 

Dans la mesure ou l’article 6 de la loi du 31 mars 2010 prevoit un recours en 
annulation direct devant le tribunal administratif contre une decision visee a l’article 4 de la 
meme loi et portant injonction a un detenteur de renseignements de fournir ceux-ci a 
1’ administration competente, la societe ...a pu valablement deferer directement au tribunal 
administratif la decision attaquee du prepose du 5 novembre 2013 en ce qui concerne les 
renseignements relatifs aux annees 2010, 2011 et 2012 et son recours est a declarer recevable 
dans la meme mesure pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond, le tribunal est amene a relever que la partie demanderesse critique la 
competence de l’auteur de la decision litigieuse, au motif que ce dernier n’aurait pas re?u de 
« delegation speciale du Ministre pour emettre ce type de lettre ». 

Face a ce moyen, le tribunal doit tout d’abord porter son examen sur la question de la 
competence de 1’ auteur de la decision en cause. 

Or, comme l’a releve la partie demanderesse, l’article 3 de la Convention designe le 
ministre ayant les contributions directes dans ses attributions « ou son delegue » comme 
autorite competente pour l’application des dispositions de la Convention. 

La loi du 31 mars 2010 ne designe pas plus precisement l’autorite competente pour 
prendre les decisions d’ injonction au detenteur de renseignements faisant l’objet de la 
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demande etrangere de les foumir, mais vise seulement a travers son article 2 (1), 
[’administration competente selon la nature des impots concernes. Cependant, la logique 
inherente a cette loi implique que la decision d’injonction prevue a son article 4 et la sanction 
en cas de non-respect de cette decision par la fixation d’une amende administrative fiscale 
doivent necessairement emaner d’une meme autorite, a savoir en matiere d’impots directs, le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes. En outre, la loi modifiee du 17 avril 
1964 portant reorganisation de 1’ administration des Contributions directes instaure en son 
article 2 le directeur comme chef de cette administration et le reglement grand-ducal modifie 
du 6 novembre 2009 fixant 1’ organisation de 1’ administration des Contributions directes 
dispose en son article l ei que celle-ci « est placee sous les ordres du directeur, assiste de deux 
directeurs adjoints » qui le remplacent en cas d’ absence ou en cas de vacance de poste. A cela 
s’ajoute que 1’ article 2 du meme reglement grand-ducal du 6 novembre 2009 introduit la 
division n°15 intitulee « echange de renseignements » comme subdivision de la direction qui 
est geree, au voeu de l’article 3 (1) de ce reglement grand-ducal, par un fonctionnaire qui fait 
partie de droit de la direction et qui porte le titre de chef de division. Conformement a l’article 

4 du meme reglement grand-ducal, « le directeur peut deleguer celles de ses attributions, 
pour lesquelles une delegation n ’est pas prevue par une loi, aux fonctionnaires qui font partie 
de droit de la direction »'. 

II decoule de 1’ ensemble des dispositions qui precedent que le directeur est 1’ autorite 
competente pour verifier si la demande d’ echange de renseignements etrangere repond aux 
exigences de l’article 26 de la Convention dans sa teneur lui conferee par l’Avenant du 16 
juillet 2009 et, dans 1’ affirmative, enjoindre au detenteur luxembourgeois des renseignements 
demandes de les lui fournir et qu’il peut deleguer ce pouvoir seulement au fonctionnaire 
gerant la division n° 15 « echange de renseignements » ou a un autre fonctionnaire faisant 
partie de droit de la direction de 1’ administration des Contributions directes. 

Par voie de consequence, le prepose etait incompetent pour prendre la decision du 5 
novembre 2013 dans la mesure ou elle enjoint a la societe ...de lui soumettre des 
renseignements relatifs aux annees 2010 a 2012. 

La decision attaquee du 5 novembre 2013 encourt des lors l’annulation pour defaut de 
competence dans le chef du prepose, de sorte que l’examen des autres moyens de la partie 
demanderesse et de sa demande de communication de la demande des autorites beiges est 
devenu surabondant. 

La partie demanderesse reclame encore l’allocation d’une indemnite de procedure 
d’un montant de 2.500.- euros sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, ci-apres designee par 
« la loi du 21 juin 1999 ». 

Au vu des circonstances particulieres du present litige et en raison de l’attitude 
affichee par l’Etat, qui n’a notamment pas juge utile de deposer le dossier administratif au 
greffe au moment du depot de son memoire en reponse, et ce en violation de l’article 8, alinea 

5 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives qui impose a 1’ autorite administrative qui a pose l’acte vise par le recours de 
deposer le dossier administratif au greffe endeans le delai prevu pour deposer le memoire en 
reponse, qui n’a pas justifie le recours en cette matiere a une decision discretionnaire, et qui 


1 Cour adm. 9 fevrier 2012, n°29655C du role, disponible sous www.ja.etat.lu 
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n’a par ailleurs pas pris position par rapport a l’indemnite de procedure sollicitee par la partie 
demanderesse, il parait inequitable de laisser a la charge de cette derniere l’integralite des 
frais et honoraires non compris dans les depens. 

Aussi, compte tenu des elements d’ appreciation en possession du tribunal, des devoirs 
et degre de difficult^ de 1’ affaire ainsi que du montant reclame, et au vu de 1’ article 33 de la 
loi du 21 juin 1999, il y a lieu d’evaluer ex cequo et bono l’indemnite a allouer a la 
demanderesse a un montant de 750.- euros. 

Pour les memes motifs, il y a lieu de condamner l’Etat aux frais et des depens de 
l’instance conformement a Particle 32 de la loi du 21 juin 1999 precitee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

recoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le dit justifie ; 

partant, annule la decision attaquee du 5 novembre 2013 pour incompetence de 
l’organe qui l’a prise dans la mesure ou elle a enjoint a la societe ...de fournir des 
renseignements portant sur les annees 2010 a 2012 ; 

condamne l’Etat a verser a la societe ...une indemnity de procedure d’un montant de 
750.- euros ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge a 1’ audience publique du 5 fevrier 2014 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge 

en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 5/2/2014 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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